
HRW : "Bob Rugurika a passé un mois en prison – c'est un mois de trop"

  Human Rights Watch, 18  fÃ©vrier 2015     Burundi : Un journaliste emprisonnÃ© va Ãªtre libÃ©rÃ© sous caution   La Cour
d'appel  de Bujumbura a ordonnÃ© la libÃ©ration de Bob Rugurika dans l'attente de son  procÃ¨s  (Nairobi) â€“ La  Cour d'appel
de Bujumbura, la capitale du Burundi, a ordonnÃ©, le 18 fÃ©vrier  2015, la remise en libertÃ© sous caution du journaliste Bob
Rugurika, trÃ¨s connu  dans ce pays, a indiquÃ©Â Human Rights Watch aujourd'hui.Â    [PhotoÂ : Une  foule importante se
rassemble devant le siÃ¨ge de la Radio publique africaine (RPA),  dans la capitale du Burundi, Bujumbura, le 18 fÃ©vrier
2015, suite Ã  lâ€™annonce de  la libÃ©ration imminente du journaliste Bob Rugurika, qui avait Ã©tÃ© arrÃªtÃ© le 20  janvier.] 
  Â«Â La dÃ©cision de la Cour d'appel de libÃ©rer Bob Rugurika est une excellente  nouvelle â€“ pour Bob Rugurika lui-mÃªme,
mais aussiÂ pour dâ€™autres journalistes  burundais et pour la libertÃ© de la presse dans ce paysÂ Â», a dÃ©clarÃ©Â Daniel  Bekele,
directeur de la division Afrique Ã  Human Rights Watch. Â«Â Les autoritÃ©s  burundaises devraient maintenant lui permettre,
ainsi qu'Ã  la station de radio  quâ€™il dirige, de poursuivre leur important travail.Â Â»   Bob Rugurika, directeur de la Radio
publique africaine (RPA), lâ€™une des stations  de radio les plus Ã©coutÃ©es du  Burundi,  a Ã©tÃ©Â arrÃªtÃ©Â le  20 janvier 2015,
aprÃ¨s que la RPA eut diffusÃ© une sÃ©rie de reportages  dâ€™investigation sur le meurtre en septembre 2014 de trois
religieuses italiennes  dans ce pays. Parmi ces reportages figuraitÂ un entretien avec un homme qui  affirmait avoir
participÃ© Ã  ces meurtres, et qui impliquait de hauts  responsables des services de renseignement et des forces de
sÃ©curitÃ© dans  l'organisation de l'attaque.   Bob Rugurika a Ã©tÃ© inculpÃ© de complicitÃ© d'assassinat, violation du secret de 
l'instruction, recel d'un criminel et manquement Ã  la solidaritÃ© publique.   Le 4 fÃ©vrier, la Chambre de conseil du Tribunal
de grande instance de Bujumbura  Mairie a statuÃ© que Bob Rugurika devrait rester en dÃ©tention prÃ©ventive en  attente de
son procÃ¨s. Ses avocats ont fait appel de cette dÃ©cision, et la Cour  d'appel a ordonnÃ© sa remise en libertÃ© sous caution.
Des retards enregistrÃ©s  dans les procÃ©dures administratives auront pour consÃ©quence qu'il ne sera  probablement pas
libÃ©rÃ© avant le 19 fÃ©vrier.   Le gouvernement burundais devrait sâ€™assurer que les journalistes ne soient pas  punis
simplement pour avoir diffusÃ© des informations sur des sujets controversÃ©s  ou sensibles, a soulignÃ©Â Human Rights
Watch.   Alors que la nouvelle de la dÃ©cision de la Cour d'appel se rÃ©pandait, une foule  nombreuse s'est rassemblÃ©e
devant le siÃ¨ge de la RPA Ã  Bujumbura, acclamant  cette dÃ©cision et attendant la libÃ©ration de Bob Rugurika.  
L'arrestation de Bob Rugurika en janvier a suscitÃ© une grande campagne de  mobilisation publique menÃ©e par des
journalistes burundais et par des  organisations de la sociÃ©tÃ© civile. Des appels Ã  sa libÃ©ration ont Ã©galement Ã©tÃ©  lancÃ©s
par des gouvernements et des organisations Ã  travers le monde â€“ notamment  par des reprÃ©sentants de l'Union
europÃ©enne, des Pays-Bas et du Royaume-Uni,  ainsi que par la Rapporteure spÃ©ciale sur les dÃ©fenseurs des droits de
lâ€™homme  de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples. D'autres  organismes, dont le dÃ©partement
d'Ã‰tat amÃ©ricain et le Haut-Commissariat des  Nations Unies aux droits de l'homme, ont exprimÃ© leur prÃ©occupation au
sujet de  la dÃ©tention de Bob Rugurika. Le 12 fÃ©vrier, le Parlement europÃ©en a adoptÃ©  uneÂ rÃ©solutionÂ appelant Ã  sa
libÃ©ration immÃ©diate et inconditionnelle.   Lâ€™arrestation de Bob Rugurika a eu lieu dans le cadre dâ€™une tendance croissante
 dâ€™attaques contre des personnes perÃ§ues comme Ã©tant des dÃ©tracteurs du  gouvernement, Ã  lâ€™approche des Ã©lections qui
doivent se tenir Ã  partir du mois  de mai au Burundi. Des journalistes indÃ©pendants, des militants de la sociÃ©tÃ©  civile et
des membres de partis politiques d'opposition ont Ã©tÃ© rÃ©guliÃ¨rement  l'objet d'intimidation et de menaces, et ont Ã©tÃ©
empÃªchÃ©s d'exercer leurs  activitÃ©s. Certains ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et poursuivis en justice.   En maiÂ 2014, un Ã©minent
dÃ©fenseur des droits humains, Pierre Claver Mbonimpa, a  Ã©tÃ©Â arrÃªtÃ©Â Ã   la suite dâ€™une interview accordÃ©e Ã  la RPA, dans
laquelle il affirmait que de  jeunes Burundais recevaient des armes et Ã©taient envoyÃ©s pour un entraÃ®nement  militaire
enÂ RÃ©publique dÃ©mocratique  du Congo. Il a Ã©tÃ© accusÃ© dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure et extÃ©rieure de  lâ€™Ã‰tat. Il a fini par
ÃªtreÂ libÃ©rÃ©Â en  septembre 2014 pour raisons de santÃ©, mais il attend encore dâ€™Ãªtre jugÃ©.   Â«Â Bob  Rugurika a passÃ© un
mois en prison â€“ c'est un mois de tropÂ Â», a conclu  Daniel Bekele.Â Â«Â Aucun journaliste ne devrait Ãªtre amenÃ© Ã  payer de
sa propre  libertÃ© le prix de la libertÃ© d'expression.Â Â» 
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